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ACTES PROMULGUES 

ARRETE n° 647 DRCL du 10 juillet 1991 portant promulgation 
des lois n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administra-
tion et le public et diverses dispositions d'ordre adminis-
tratif, social et fiscal, et n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative 
à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration 
des relations entre l'administration et le public. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi modifiée n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant 
statut de la Polynésie française, notamment son article 91, 

Le gouvernement du territoire informé, 

Arrête : 

Article ler.— Sont promulguées dans le territoire de la Poly-
nésie française pour y être exécutées selon leurs forme et teneur : 

— Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le public et 
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, parue 
au J.O.R.F. du 18 juillet 1978, page 2851 ; 

— Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des 
actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'admi-
nistration et le public, parue au J.O.R.F. du 12 juillet 1979, 
page 1711. 

Art, 2.— Le secrétaire général de la Polynésie française est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le IO juillet 1991. 
Jean MONTPEZAT. 

LOI n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le 
public et diverses dispositions d'ordre administratif, 
social et fiscal. (Extrait). 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

TITRE PREMIER 
De la liberté d'accès aux documents administratifs 

Article ler 

(Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979) "Le droit de toute personne 
à l'information est précisé et garanti par le présent titre en ce qui 
concerne la liberté d'accès aux documents administratifs de carac-
tère non nominatif'. 

Sont considérés comme documents administratifs au sens du 
présent titre tous dossiers, rapports, études, comptes rendus, 
procès-verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires, 
'notes et réponses ministérielles qui comportent une interprétation 
du droit po sitif ou une description des procédures administratives, 
avis, à l'exception des avis du Conseil d'Etat et des tribunaux 
administratifs, prévisions et décisions revêtant la forme d'écrits, 
d'enregistrements sonores ou visuels, de traitements automatisés 
d'informations non nominatives. 

Article 2 

Sous réserve des dispositions de l'article 6 les documents 
administratifs sont de plein droit communicables aux personnes 
qui en font la demande, qu'ils émanent des administrations de 
lEtat, des collectivités territoriales, des établissements publics ou 
des organismes, fussent-ils de droit privé, chargés de la gestion 
d'un service public. 

Article 3 

Sous réserve des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
concernant les informations nominatives figurant dans des fi-
chiers, toute personne a le droit de connaître les informations 
contenues dans un document administratif dont les conclusions 
lui sont opposées. 

Sur sa demande, ses observations à l'égard desdites conclu-
sions sont obligatoirement consignées en annexe au document 
concerné. 

L'utilisation d'un document administratif au mépris des dis-
positions ci-dessus est interdite. 
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Article 4 

L'accès aux documents administratifs s'exerce : 

a)Par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du 
document ne le permet pas ou n'en permet pas la reproduction ; 

b) Sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conser-
vation du document, par délivrance de copies en un seul exem-
plaire, aux frais de la personne qui les sollicite, et sans que ces liais 
puissent excéder le coût réel des charges de fonctionnement 
créées par l'application du présent titre. 

Le service doit délivrer la copie sollicitée ou la notification de 
refus de communication prévue à l'article 7. 

Article 5 

Une commission dite "commission d'accès aux documents 
administratifs" est chargée de veiller au respect de la liberté 
d'accès aux documents administratifs dans les conditions prévues 
par le présent titre, notamment en émettant des avis lorsqu'elle est 
saisie par une personne qui rencontre des difficultés pour obtenir 
la communication d'un document administratif, en conseillant les 
autorités compétentes sur toute question relative à l'application du 
présent titre, et en proposant toutes modifications utiles des textes 
législatifs ou réglementaires relatifs à la communication de do-
cuments administratifs. 

La commission établit un rapport annuel qui est rendu public. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine la composition et le 
fonctionnement de la commission prévue au présent article. 

Article 6 

Les administrations mentionnées à l'article 2 peuvent refuser 
de laisser consulter ou de communiquer un document administra-
tif dont la consultation ou la communication porterait atteinte : 

- au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités 
responsables relevant du pouvoir exécutif ; 

- au secret de la défense nationale, de la politique extérieure ; 
- à la monnaie et au crédit public, à la sûreté de l'Etat et à la 

sécurité publique ; 
- au déroulement des procédures engagées devant les juridic-

tions ou d'opérations préliminaires à de telles procédures, sauf 
autorisation donnée par l'autorité compétente ; 

- au secret de la vie privée, des dossiers personnels et médi-
caux ; 

- au secret en matière commerciale et industrielle ; 
- à la recherche, par les services compétents, des infractions 

fiscales et douanières ; 
- ou, de façon générale, aux secrets protégés par la loi. 

Pour l'application des dispositions ci-dessus, les listes des 
documents administratifs qui ne peuvent être communiqués au 
public en raison de leur nature ou de leur objet sont fixées par 
arrêtés ministériels pris après avis de la commission d'accès aux 
documents administratifs. 

Article 6 bis 
(Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979) 

"Les personnes qui le demandent ont droit à la communica-
tion, par les administrations mentionnées à l'article 2, des docu-
ments de caractère nominatif les concernant, sans que des motifs 
tirés du secret de la vie privée, du secret médical ou du secret en 
matière commerciale et industrielle, portant exclusivement sur 
des faits qui leur sont personnels, puissent leur être opposés". 

"Toutefois, les informations à caractère médical ne peuvent 
être communiquées à l'intéressé que par l'intermédiaire d'un 
médecin qu'il désigne à cet effet". 

Article 7 
(Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979) 

"Le refus de communication est notifié au demandeur sous 
forme de décision écrite motivée". (2e phrase abrogée par le 
décret n° 88-465 du 28 avri11988). 

(2e alinéa abrogé par le décret n° 88-465 du 28 avril 1988) 

Lorsqu'il est saisi d'un recours contentieux contre un refus de 
communication d'un document administratif, le juge administratif 
doit statuer dans le délai de six mois à compter de l'enregistrement 
de la requête. 

Article 8 

Sauf disposition prévoyant une décision implicite de rejet ou 
un accord tacite, toute décision individuelle prise au nom de f Etat, 
d'une collectivité territoriale, d'un établissement public ou d'un 
organisme, fût-il de droit privé, chargé de la gestion d'un service 
public, n'est opposable à la personne qui en fait l'objet que si cette 
décision lui a été préalablement notifiée. 

Article 9 

Font l'objet d'une publication régulière : 

1 - Les directives, instructions, circulaires, notes et réponses 
ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif ou 
une description des procédures administratives ; 

2 -. La signalisation des documents administratifs. 

Un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la commission 
d'accès aux documents administratifs précisera les modalités 
d'application du présent article. 

Article 10 

Les documents administratifs sont communiqués sous réserve 
des droits de propriété littéraire et artistique. 

L'exercice du droit à la communication institué par le présent 
titre exclut, pour ses bénéficiares ou pour les tiers, la possibilité de 
reproduire, de diffuser ou d'utiliser à des fins commerciales les 
documents communiqués. 

Article 11 

L'alinéa 2 de l'article 10 de l'ordonnance n° 59-244 du4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires est complété 
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ainsi qu'il suit : "... sous réserve des dispositions réglementant la 
liberté d'accès aux documents administratifs". 

Article 12 

Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle à l'ap-
plication de l'article L. 121-19 du code des communes. 

Article 13 

Le dépôt aux archives publiques des documents administratifs 
communicables aux termes du présent titre ne fait pas obstacle au 
droit à communication à tout moment desdits documents. 

La présente loi sera exécutée comme loi de FEtat. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1978. 

VALERY GISCARD DESTAING. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

RAYMOND BARRE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ALAIN PEYREFITTE. 

Le ministre de la santé et de la famille, 
SIMONE VEIL. 

Le ministre de l'intérieur,.  
CHRISTIAN BONNET. 

Le ministre des transports, 
JOEL LE THEULE. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat, 
JACQUES BARROT. 

Le ministre du commerce extérieur, 
JEAN-FRANÇOIS DENIAU. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, 
JEAN-PIERRE SOISSON. 

Le ministre de la culture et de la communication, 
JEAN-PHILIPPE LECAT. 

Le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, 
NORBERT SEGARD. 

Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants, 
MAURICE PLANTIER. 

LOI n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des 
actes administratifs et à l'amélioration des relations entre 
l'administration et le public. (Modifiée par la loi n° 86-76 du 
17 Janvier 1986). 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article ler 
Le ministre des affaires étrangères, 

LOUIS DE GUIRINGAUD. 

Le ministre de la défense, 
YVON BOURGES. 

Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être infor-
mées sans délai des motifs des décisions administratives indivi-
duelles défavorables qui les concernent, 

Le ministre du travail et de la participation, 
ROBERT BOULIN. 

Le ministre de la coopération, 
ROBERT GALLEY.  

Le ministre de l'économie, 
RENÉ MONORY. 

Le ministre du budget, 
MAURICE PAPON. 

Le ministre de l'environnement et du cadre de vie, 
MICHEL D'ORNANO. 

Le ministre de l'éducation, 
CHRISTIAN BEULLAC. 

Le ministre des universités, 
ALICE SAUNIER-SEITE. 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE MEHAIGNERIE. 

Le ministre de l'industrie, 
ANDRE GIRAUD. 

A cet effet, doivent être motivées les décisions qui : 

restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière 
générale, constituent une mesure de police ; 

- infligent une sanction ; 
subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions res-
trictives ou imposent des sujétions ; 
retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ; 
opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ; 
refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour 
les personnes qui remplissent les conditions légales pour l'ob-
tenir ; 
(Loi n° 86-76 du 17 janvier 1986) "refusent une autorisation, 
sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de 
nature à porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés 
par les dispositions des deuxième à cinquième alinéas de 
l'article 6 de la loi n° '78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et 
le public". 

Article 2 

Doivent également être motivées les décisions administra-
tives individuelles qui dérogent aux règles générales fixées par la 
loi ou le règlement. 
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Article 3 

La motivation exigée par la présente loi doit être écrite et 
comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de la décision. 

Article 4 

Lorsque l'urgence absolue a empêché qu'une décision soit 
motivée, le défaut de motivation n'entache pas d'illégalité cette 
décision. Toutefois, si l'intéressé en fait la demande, (loi n° 86-76 
du 17 janvier 1986) "dans les délais du recours contentieux", 
l'autorité qui a pris la décision devra, dans un délai d'un mois, lui 
en communiquer les motifs. 

Les décisions de la présente loi ne dérogent pas aux textes 
législatifs interdisant la divulgation ou la publication de faits 
couverts par le secret. 

Article' 5 

Une décision implicite intervenue dans les cas où la décision 
explicite aurait dû être motivée n'est pas illégale du seul fait qu'elle 
n'est pas assortie de cette motivation. Toutefois, à la demande de 
l'intéressé, formulée dans les délais du recours contentieux, les 
motifs de toute décision implicite de rejet devront lui être commu-
niqués dans le mois suivant cette demande. Dans ce cas, le délai 
du recours contentieux contre ladite décision est prorogé jusqu'à 
l'expiration de deux mois suivant le jour où les motifs lui auront 
été communiqués. 

Article 6 

Les organismes de sécurité sociale et les institutions visées à 
l'article L. 351-2 du code du travail doivent faire connaître les 
motifs des décisions individuelles par lesquelles ils refusent un 
avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes 
qui remplissent les conditions légales pour l'obtenir. 

(Loi n°86-76 du 17 janvier 1986) "L'obligatiôn de motivation 
s'étend aux décisions par lesquelles les organismes et institutions 
visés à l'alinéa précédent refusent l'attribution d'aides ou de 
subventions dans le cadre de leur action sanitaire et sociale". 

Article 7 

Des décrets en Conseil d'Etat précisent, en tant que de besoin, 
les catégories de décisions qui doivent être motivées en applica-
tion de la présente loi. 

Article 8 

L'alinéa ler de l'article ler de la loi n° 78-753 du 17 juillet 
1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre admi-
nistratif, social et fiscal, est rédigé ainsi qu'il suit 

"Le droit de toute personne à l'information est précisé et 
garanti par le présent titre en ce qui concerne la liberté d'accès aux 
documents administratifs de caractère non nominatif". 

Article 9 

Il est inséré, après l'article 6 de la loi n° 78-753 précitée du 
17 juillet 1978, un article 6 bis ainsi rédigé : 

"Art. 6 	Les personnes qui le demandent ont droit à la 
communication, par les administrations mentionnées à l'article 
2, des documents de caractère nominatif les concernant, sans que 
des motifs tirés du secret de la vie privée, du secret médical ou du 
secret en matière commerciale et industrielle, portant exclusi-
vement sur des faits qui leur sont personnels, puissent leur être 
opposés". 

"Toutefois, les informations à caractère médical ne peuvent 
être communiquées à l'intéressé que par l'intermédiaire d'un 
médecin qu'il désigne à cet effet". 

Article 10 

I - La première phrase de l'alinéa ler de l'article 7 de la loi 
n° 78-753 précitée est rédigée ainsi qu'il suit : 

"Le refus de communication est notifié au demandeur sous 
forme de décision écrite motivée". 

H - Au deuxième alinéa de l'article 7 de la loi n° 78-753 pré-
citée, les mots : "l'administré" sont remplacés par les mots : 
"l'intéressé". 

Article 11 

Les dispositions des articles ler et 4 ci-dessus entreront en 
vigueur à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Celles de l'article 6 entreront en vigueur à l'expiration d'un 
délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 1 I juillet 1979. 

Valéry GISCARD D'ESTAING. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
Raymond BARRE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Alain PEYREFTI-11,. 

Le ministre de l'intérieur, 
Christian BONNET. 

	• 
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ACTES REGLEMENTAIRES 
DU HAUT-COMMISSAIRE 

ARRETE n° 655 BAC du 12 juillet 1991 modifiant le calendrier 
relatif aux élections des représentants des communes au 
sein du comité de gestion du Fonds Intercommunal de 
péréquation. (Période du ler août 1991 au 31 juillet 1992). 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
président du comité de gestion 

du Fonds intercommunal de péréquation, 

Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la création 
et à l'organisation des communes dans le territoire de la Polynésie 
française, modifiée et complétée par la loi n° 77-1460 du 
29 décembre 1977 ; 

Vu le décret n° 72-407 du 7 mai 1972 portant création de 
communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 72-408 du 7 mai 1972 portant création de 
subdivisions administratives dans, le territoire de la Polynésie 
française ; 

Vu le décret n° 72-668 du 13 juillet 1972 relatif à la compo-
sition et au fonctionnement du comité de gestion du Fonds 
intercommunal de péréquation, aux modalités d'élection des re-
présentants des communes et de l'assemblée territoriale à ce 
comité, fixant les modalités suivant lesquelles le Fonds assurera 
à chaque commune un minimum de ressources, modifié par le 
décret n° 79-127 du 13 février 1979 ; 

Vu le décret n° 79-127 du 13 février 1979 modifiant le décret 
n° 72-668 du 13 juillet 1972 et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 742 du 7 juillet 1987 poriant organisation des 
élections des représentants des communes au sein du comité de 
gestion du Fonds intercommunal de péréquation (F.T.P.) ; 

Vu l'arrêté n° 504 BAC du 30 mai 1991 fixant le calendrier 
relatif aux élections des représentants des communes au sein du 
comité de gestion du Fonds intercommunal de péréquation 
(période du ler août 1991 au 31 juillet 1992) ; 

Considérant que le scrutin prévu le mercredi 10 juillet 1991 n'a 
pu se dérouler normalement aux îles du Vent, 

Arrête : 

Article ler.— Le 3e alinéa de l'arrêté n° 504 BAC du 30 mai 
1991 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

"L'élection des représentants des communes des îles du Vent 
(quatre titulaires et quatre suppléants) se tiendra le mercredi 
17 juillet 1991 de 9 h 00 à 11 h 00 (salle de réunion de la protection 
civile, immeuble de la subdivision des îles du Vent, rue des Poilus-
Tahitiens)". 

Le reste sans changement. 

Art. 2.— Le secrétaire général de la Polynésie française, le 
chef de la subdivision administrative des îles du Vent sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 12 juillet 1991. 
Pour le haut-commissaire, 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

de la Polynésie française, 
Raymond VERGNE. 
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TARIF 

des abonnements, annonces, insertions, cessions, etc..., de l'Imprimerie Officielle, en francs Pacifique 

I - JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Polynésie 

Française 

FRANCE et TOM ÉTRANGER ANNONCES et AVIS 

Voie 
maritime 

Voie 
aérienne 

Voie 
maritime 

Voie 
aérienne 

Annonces judiciaires, commerciales 
diverses : 

- la ligne 	180 frs 
- les mêmes renouvelées  	72 frs 

Publications de sociétés philanthropi-
ques, littéraires, scientifiques, spor-
tives, coopératives, syndicales, etc.. 

- la ligne 	129 frs 

Numéro 	  

Abonnement 6 mois 	 

Abonnement 1 an 	 

180 

2.160 

3.960 

216 

2.592 

4.824 

243 

3.240 

6.120 

237 

2.808 

5.400 

324 

3.888 

7.416 

IMPRIMERIE OFFICIELLE -- PAPEETE 
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